
 
 

 EXTRAIT DE DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
 Communauté de Communes VAL DE GATINE

 Place Porte Saint-Antoine
 79220 CHAMPDENIERS
  

 

L' an deux mille vingt deux, le mardi 13 décembre à 20 h 00, le Conseil Communautaire
 dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  salle de réunion du smited à
 Champdeniers, ZAE de Montplaisir 79220 CHAMPDENIERS, sous la présidence de
 Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Le Président.
 
 Date de convocation du  : 06 Décembre 2022
 
 Titulaires : Monsieur BARANGER Johann, Monsieur BARATON Yvon, Madame

 CHAUSSERAY Francine, Monsieur DOUTEAU Patrice, Monsieur GUILBOT Gilles, Monsieur
 JEANNOT Philippe, Madame JUNIN Catherine, Madame MICOU Corine, Monsieur
 MOREAU Loïc, Monsieur OLIVIER Pascal, Monsieur ONILLON Denis, Monsieur RIMBEAU
 Jean-Pierre, Madame TAVERNEAU Danielle, Monsieur ATTOU Yves, Monsieur DELIGNÉ
 Thierry, Monsieur BIRE Ludovic, Monsieur DEBORDES Gwénaël, Monsieur DUMOULIN
 Guillaume, Madame GOURMELON Catherine, Madame GUITTON Sylvie, Madame HAYE
 Nadia, Madame SAUZE Magalie, Monsieur SISSOKO Ousmane, Madame TEXIER Valérie,
 Madame TRANCHET Myriam, Madame BERNARDEAU Lydie, Monsieur CAILLET Patrick,
 Monsieur SIRAUD Pierre, Monsieur MOREAU Lionel
 
 Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur CHAUVIERE Jacques, Madame

 PICAUVILLE Maryse
 
 Pouvoirs :

  Madame BAILLY Christiane a donné pouvoir à Monsieur SISSOKO Ousmane
 Madame RONDARD Audrey a donné pouvoir à Monsieur MOREAU Loïc
 Monsieur DEDOYARD Philippe a donné pouvoir à Monsieur ONILLON Denis
 Madame BIEN Michèle a donné pouvoir à Monsieur CAILLET Patrick
 
 Absent(s) : Monsieur LIBNER Jérôme, Monsieur FRERE Fabrice, Madame GIRARD

 Marie-Sandrine, Monsieur POUSSARD Yves, Madame MARSAULT Annie, Monsieur
 FAVREAU Jacky
 
 Excusé(s) : Madame BAILLY Christiane, Monsieur LEGERON Vincent, Madame EVRARD

 Elisabeth, Monsieur FRADIN Jacques, Monsieur LEMAITRE Thierry, Madame BECHY
 Sandrine, Monsieur MEEN Dominique, Madame RONDARD Audrey, Monsieur
 DEDOYARD Philippe, Monsieur PETORIN Patrick, Madame BIEN Michèle
 
 Secrétaire de Séance : Monsieur Yves ATTOU
 

délibération :
  D_2022_10_17
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 46
 
 Présents : 31
 
 Votants : 35
 
 
 
 Objet : RH Convention
 adhésion mission
 médiation CDG79
 

   
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a légitimé les centres de

 gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la demande des collectivités
 territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53
 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centre de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable
 obligatoire prévue à l'article L. 213-11 du code de justice administrative. Elle permet également aux centres de gestion
 d'assurer une mission de médiation à l'initiative du juge ou à l'initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-

10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre
 instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions.

 
 La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de gestion pour l'exercice de

 ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les modalités déterminées par le schéma régional ou
 interrégional de coordination, de mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984.
 Ainsi, en cas d'impossibilité par le Centre de gestion compétent territorialement de désigner en son sein une personne
 pour assurer la médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la
 collectivité ou l'agent sollicitant la médiation, il demandera à un autre centre de gestion partenaire d'assurer la
 médiation. La collectivité ou l'établissement signataire, ainsi que l'agent sollicitant la médiation, en seront
 immédiatement informés.

 
 La médiation est un dispositif novateur, qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise

 également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu'un
 contentieux engagé devant le juge administratif. C'est un processus mené par un médiateur formé à cet effet, désigné

 





par le CDG.
 
 Le Centre de gestion des Deux-Sèvres (CDG79) propose d'accompagner les collectivités et établissements publics

 locaux du département, affiliés ou non, pour les types de médiations suivantes :
 
  Médiation préalable obligatoire (MPO)
 
 Dans le cadre de la mission de médiation préalable obligatoire, la collectivité ou l'établissement signataire prend acte

 du fait que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret, concernant la
 situation de ses agents sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une tentative de médiation. Pour information, le décret
 n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la MPO :

 
    1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés

 articles L. 712-1 et L. 714-1 du code général de la fonction publique ;
    2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents

 contractuels ;
    3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un

 placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé
 sans traitement

    4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement
 de grade ou d'un changement de corps obtenu par promotion interne ;

    5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ;
    6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs

 publics à l'égard des travailleurs handicapés ;
    7. Décisions administratives individuelles relatives à l'aménagement des postes de travail
 
  Médiation à l'initiative du juge
 
 En application de l'article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal administratif ou une cour

 administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir obtenu l'accord
 des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci.

 
  Médiation conventionnelle
 
 En application de l'article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, en dehors de toute

 procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou les personnes qui en sont chargées.
 A titre indicatif, pour les différentes catégories de médiation, le CDG 79 a fixé la tarification suivante :
 
 

 
 Le tarif de la mission de médiation est fixé annuellement par le Conseil d'administration du CDG 79, sans entraîner

 pour autant une modification par avenant de la présente convention. Le CDG 79 informera la collectivité ou
 l'établissement de toute révision des tarifs.

 
 Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l'autorité territoriale à

 conventionner avec le CDG 79.
 
 
 Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 213-1 et suivants de

 ce code
 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et notamment son

 article 25-2
 Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à

 certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux
 
 Considérant que le CDG 79 est habilité à intervenir pour assurer des médiations
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DEDICE à l'unanimité
 



- D'adhérer, aux conditions précitées, à la mission de médiation du CDG 79 pour les types de médiations
 suivantes :

 
 ?   Médiation préalable obligatoire (MPO)

  ?   Médiation à l'initiative du juge
 ?   Médiation à l'initiative des parties
 
 Le Conseil Communautaire prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la

 liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 (cadre de la MPO), concernant la situation de ses
 agents sont, à peine d'irrecevabilité, obligatoirement précédés d'une tentative de médiation. En dehors des litiges
 compris dans cette liste, dans le cadre de médiations conventionnelles ou à l'initiative du juge, la collectivité garde son
 libre arbitre pour faire appel au Centre de gestion si elle l'estime utile.

  
 - D'autoriser Monsieur le Président à signer la convention d'adhésion à la mission de médiation proposée par

 le CDG79 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents.
 
 
 
 
 Pour : 35   Contre : 0   Abstention : 0
 
 
 

 
 
Le secrétaire de séance
 Yves ATTOU
 
 

La présente décision est suceptible de recours devant le
 Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter
 de sa notification.
 
 Emis le 13/12/2022
 Publié le 16/12/2022
 Transmis en sous-préfecture le
  
 

Fait et délibéré, les jours,
 mois et an ci-dessus.
 
 Le Président
 Jean-Pierre RIMBEAU
 

 
 
 


